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OBSERVATIONS RÉCAPITULATIVES

L'environnement économique

1. L'adoption d'un programme à long terme pour 2002‑2005 et la mise en œuvre de réformes structurelles, ainsi que l'accélération de la demande mondiale et le faible niveau des taux d'intérêt, ont aidé la Norvège a se remettre du ralentissement économique qu'elle a connu pendant le deuxième semestre de 2003.  De plus, en 2001, la Norvège a procédé à une nouvelle réforme structurelle de sa politique monétaire et fiscale en se donnant pour objectif un taux d'inflation modérée et stable de 2,5 pour cent et en définissant de nouvelles directives en matière de politique fiscale.  Le revenu fiscal que lui assure le pétrole alimente le Fonds pétrolier d'État, qui investit dans des obligations étrangères et dans d'autres valeurs mobilières.  Servant  de réserve en prévision des dépenses futures et n'étant pas affecté à un usage particulier, ce fonds aide la Norvège à amortir les fluctuations auxquelles le sous‑secteur pétrolier est exposé et (au cours des dernières années) à contenir le déficit public.
2. Bien que la croissance du PIB réel soit tombée de 2,8 pour cent en 2000 à 0,4 pour cent en 2003 (à la suite d'un recul de la formation brute de capital fixe et d'un ralentissement de la demande mondiale), les résultats obtenus par la Norvège depuis le dernier examen de sa politique commerciale, en 2000, sont bons selon d'autres indicateurs macro‑économiques.  L'inflation et le chômage sont généralement restés modérés, les taux d'intérêt ont diminué et le compte courant de la Norvège a dégagé de larges excédents.
3. Le secteur des services demeure l'élément central de l'économie norvégienne, avec une part du PIB supérieure à 56 pour cent.  Le solde extérieur des services fait apparaître un excédent croissant depuis 2000, le transport maritime étant le service exporté le plus important.  La Norvège est le troisième exportateur mondial de pétrole.  Le pétrole brut et le gaz naturel (plus de 17 pour cent du PIB en 2003) demeurent les premiers produits d'exportation de la Norvège;  ensemble, ils ont représenté 60 pour cent des exportations de marchandises en 2003, mais ce pourcentage a varié considérablement d'une année sur l'autre.  Les articles manufacturés (approximativement 9 pour cent du PIB) et le poisson représentent respectivement 20 et 4 pour cent environ des exportations de marchandises.  La contribution de l'agriculture (pêche exceptée) au PIB et aux exportations de marchandises est négligeable.  La Norvège importe essentiellement des articles manufacturés.  Ses principaux partenaires commerciaux sont les membres de l'Union européenne, en particulier l'Allemagne, la Suède et le Royaume-Uni.  Elle continue de consacrer quelque 0,9 pour cent de son PIB à l'aide directe aux pays en développement.
Cadre institutionnel

4. La Norvège est un des Membres fondateurs de l'OMC et elle accorde au moins le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux.  Depuis le dernier examen de sa politique commerciale, elle a maintenu pratiquement inchangé le cadre institutionnel global dans lequel s'élabore, sous la responsabilité générale du Ministère des affaires étrangères, la politique commerciale du pays.  En Norvège, la libéralisation des échanges suit plusieurs voies:  elle est multilatérale, régionale (appartenance à l'EEE), réciproque (conformément aux accords bilatéraux avec d'autres partenaires commerciaux négociés dans le cadre de l'AELE) et non réciproque (en application des régimes préférentiels accordés par la Norvège aux pays en développement et aux pays les moins avancés).  Depuis le dernier examen, les changements apportés à la législation relative au commerce ont essentiellement résulté d'une combinaison d'initiatives autonomes des pouvoirs publics et de la nécessité de respecter les engagements pris dans le cadre de l'EEE.
5. Dans le contexte du Programme de Doha pour le développement, la Norvège s'efforce d'améliorer l'accès aux marchés pour les produits non agricoles en réduisant globalement les droits de douane et en supprimant les restrictions quantitatives;  en renforçant les disciplines dans le domaine des mesures antidumping afin d'éliminer les distorsions des échanges qui résultent du recours à ces mesures;  en libéralisant davantage le secteur des services;  et en supprimant les subventions aux pêcheries qui entraînent une augmentation des capacités de pêche.  Elle est d'avis que les considérations autres que d'ordre commercial doivent être prises en compte dans le contexte de la libéralisation de l'agriculture.  Depuis le dernier examen de sa politique commerciale, en 2000, la Norvège a été impliquée en tant que plaignant dans un différend soulevé dans le cadre de l'OMC, et en tant que tierce partie dans cinq autres.
6. La Norvège est un des membres fondateurs de l'AELE et de l'Espace économique européen (EEE).  L'Accord sur l'EEE institue principalement la libre circulation des marchandises, des travailleurs, des services et des capitaux.  Il n'a cependant donné lieu qu'à une libéralisation limitée dans les secteurs de l'agriculture et de la pêche.  En tant que membre de l'AELE, la Norvège participe à un nombre croissant d'accords de libre‑échange.  Depuis le dernier examen de la politique commerciale de la Norvège, l'AELE a conclu des accords bilatéraux de libre‑échange avec le Chili, la Croatie, la Jordanie, l'ex‑République yougoslave de Macédoine, le Mexique et Singapour.  En outre, l'AELE a des accords préférentiels avec la Bulgarie, la Croatie, Israël, le Maroc, l'Autorité palestinienne, la Roumanie et la Turquie.  En général, les marges de préférence de ces accords tendent à être faibles, la Norvège ayant libéralisé ses échanges pour la plupart des produits non agricoles.
7. Le régime d'investissement de la Norvège est libéral.  Cependant, des restrictions en matière de nationalité s'appliquent aux activités et à la propriété dans les sous‑secteurs de la pêche et du transport maritime.  Depuis le dernier examen de la politique commerciale de la Norvège, en 2000, le gouvernement a pris un certain nombre de mesures pour améliorer les conditions d'investissement, supprimant en particulier l'obligation spécifique de notification qui était imposée aux investisseurs détenant plus d'un certain pourcentage du capital social d'une entreprise, ainsi que la taxe d'investissement de 7 pour cent qui s'appliquait aux achats d'actifs commerciaux.

Instruments de politique commerciale
8. Le régime de politique commerciale de la Norvège reste généralement ouvert, exception faite principalement de l'agriculture.  Le taux NPF moyen appliqué est tombé de 8,1 pour cent en 2000 à 7,2 pour cent en 2004, avec des taux atteignant 2 356 pour cent (équivalent ad valorem) pour les abats.  Alors que les droits de douane frappant les produits agricoles (définition de l'OMC) restent élevés, avec un taux moyen de 38,2 pour cent, le taux NPF moyen pour les produits non agricoles est de 0,9 pour cent.  En juillet 2002, la Norvège a réduit à zéro ses taux NPF pour un certain nombre de produits non agricoles.  Il ressort de ces réductions des taux, combinées à celles qui ont été opérées les années précédentes, qu'environ 94 pour cent des lignes tarifaires concernant les produits industriels (84 pour cent de l'ensemble des lignes tarifaires) correspondent aujourd'hui à une franchise de droits.  Une libéralisation limitée du commerce des produits agricoles a également eu lieu (sur une base de réciprocité), que ce soit dans le contexte de l'EEE ou des accords de libre‑échange conclus dans le cadre de l'AELE.  La Norvège a consolidé toutes ses lignes tarifaires;  le taux consolidé moyen est de 29,5 pour cent, avec des taux allant de zéro à 2 356 pour cent (équivalent ad valorem).
9. La Norvège a élargi son schéma SGP en 2000 en augmentant le nombre des produits visés et en simplifiant les prescriptions en matière de règles d'origine;  le 1er juillet 2002, elle a accordé l'accès en franchise de droits et sans contingent à tous les produits originaires des pays les moins avancés.  Ainsi, le taux zéro s'applique à toutes les importations en provenance des PMA, tandis que le droit moyen applicable aux importations en provenance des pays ne bénéficiant pas du traitement réservé aux PMA est de 5,5 pour cent.
10. Les taxes intérieures indirectes restent relativement élevées, le taux ordinaire de la TVA étant de 24 pour cent.  Bien que ces taxes s'appliquent de la même manière aux importations et aux marchandises produites localement, pour un certain nombre de produits (véhicules à moteur, boissons alcooliques, tabacs) elles frappent surtout les importations puisqu'il n'y a pas de production nationale d'importance notable.  Une taxe à la production de denrées alimentaires et une redevance d'inspection sont perçues à divers taux.

11. La Norvège n'a procédé à aucune enquête antidumping ni aucune enquête en matière de droits compensateurs depuis le dernier examen de sa politique commerciale, pas plus qu'elle n'a pris, maintenu ou mis en place de mesures de sauvegarde.  La plupart des normes et des règlements techniques norvégiens sont alignés sur ceux de l'Union européenne.  En ce qui concerne la sécurité sanitaire des aliments, la Norvège attache une grande importance au maintien d'un haut niveau de sécurité à tous les stades de la chaîne alimentaire.
12. Les interdictions d'importer maintenues par la Norvège sont généralement fondées sur des conventions internationales.  La Norvège exige des licences d'importation à des fins de surveillance et de gestion des contingents.  Des licences non automatiques sont maintenues afin de gérer 60 contingents tarifaires applicables à des produits agricoles, y compris les contingents assurant l'accès minimal, d'autres contingents globaux et les contingents bilatéraux.  À compter du 1er janvier 2001, la Norvège a supprimé les restrictions quantitatives à l'importation de filets de pêche, dernière restriction qu'elle appliquait aux importations de produits textiles dans le cadre de l'Accord de l'OMC sur les textiles et les vêtements.

13. La Norvège exige des licences d'exportation pour les armes et autres produits stratégiques et pour les produits en matières provenant des petits rorquals.  Les exportations de poisson et de produits à base de poisson sont soumises à un prélèvement qui varie de 0,25 à 1,05 pour cent de la valeur selon le produit.  Pour un certain nombre de denrées agricoles, la Norvège continue d'accorder d'importantes subventions à l'exportation, bien que les dépenses aient diminué de plus de 45 pour cent entre 1998 et 2003.  L'estimation du soutien aux producteurs était de 72 pour cent en 2003.  En dehors de l'agriculture, une aide destinée à des branches de production précises peut également être accordée dans les sous‑secteurs de la pêche, de la sylviculture et de la construction navale.  Un soutien sectoriel est aussi apporté, en même temps qu'un soutien plus générique, dans le cadre des programmes d'aide régionaux, afin de promouvoir l'activité économique dans les régions reculées.

14. Depuis le dernier examen de sa politique commerciale, la Norvège a renouvelé sa législation relative aux marchés publics.  Le système mis en place n'établit pas de discrimination à l'encontre des membres de l'EEE ni des parties à l'Accord de l'OMC sur les marchés publics.  L'économie reste marquée par une forte participation de l'État, bien que des privatisations limitées (principalement celles de Statoil et de Telnor, entreprises de premier plan dans les sous‑secteurs du pétrole et des télécommunications) se soient produites depuis 2000.  En mai 2004 est entrée en vigueur une nouvelle loi sur la concurrence qui comporte des définitions élargies des pratiques anticoncurrentielles et prévoit des mesures plus énergiques pour combattre ces pratiques.  La Norvège a en outre modifié sa législation sur les droits de propriété intellectuelle afin de satisfaire pleinement à ses obligations internationales dans ce domaine.  

Politiques sectorielles

15. L'agriculture (moins de 1 pour cent du PIB) demeure le secteur le plus protégé par le tarif douanier.  La protection à la frontière est combinée à un vaste système complexe de soutien interne (plus des deux tiers de l'ensemble de l'aide publique inscrite au budget).  Des contingents tarifaires s'appliquent aux produits "sensibles", en premier lieu aux marchandises visées par les engagements en matière d'accès minimal souscrits dans le cadre de l'Accord de l'OMC sur l'agriculture.  En raison du haut niveau de protection à la frontière, les prix des produits agricoles à la consommation sont plus élevés en Norvège que dans les pays voisins.  Les dépenses affectées aux subventions à l'exportation de produits agricoles ont considérablement diminué depuis le dernier examen de la politique commerciale de la Norvège, mais elles restent importantes pour les produits laitiers.  La contribution de la sylviculture et des pêches au PIB, qui est faible, a encore diminué pendant la période considérée, de même que l'aide de l'État dans les deux sous‑secteurs.  
16. La production de pétrole et de gaz naturel demeure l'activité la plus importante de l'économie norvégienne.  La part de l'extraction du pétrole et du gaz naturel dans le PIB a oscillé entre 17 pour cent et 23 pour cent, principalement en raison des variations du prix du pétrole.  Bien que le sous‑secteur des hydrocarbures soit ouvert aux sociétés étrangères et qu'une privatisation limitée ait eu lieu, la participation de l'État reste importante.  La part du pétrole et des produits pétroliers dans les exportations de la Norvège se situait entre 43 pour cent et 64 pour cent au cours des dernières années.  Le secteur manufacturier représente environ 9 pour cent du PIB.  Les importations d'une large gamme de produits manufacturés sont exemptes de droits de douane;  les produits agricoles transformés et les textiles sont les marchandises bénéficiant de la plus forte protection tarifaire dans ce secteur.  

17. Le secteur des services est, de loin, le secteur dont la contribution au PIB et à l'emploi est la plus importante.  Une nouvelle législation relative aux télécommunications est entrée en vigueur depuis le dernier examen de la politique commerciale de la Norvège et, dans le domaine des services financiers, les restrictions concernant la participation ont été assouplies.  Bien que l'État ait réduit ses parts dans un certain nombre d'entreprises, sa participation reste importante dans le secteur des services, surtout pour ce qui est des services financiers et des télécommunications.  Dans le cadre de l'AGCS, la Norvège a pris des engagements spécifiques dans toutes les catégories de services, à l'exception des services de santé et des services sociaux.  L'offre initiale qu'elle a présentée dans le cadre des négociations sur les services prévoit l'élargissement de sa liste d'engagements, tant horizontaux que sectoriels.  La plupart de ces propositions ont déjà été mises en application au niveau de l'EEE.
Politique commerciale et partenaires commerciaux
18. La Norvège adhère depuis longtemps au système commercial multilatéral et participe activement à divers accords de libre‑échange.  Elle a contribué à faire avancer le Programme de Doha pour le développement en présentant des propositions dans plusieurs domaines et est en outre un important donateur pour les activités d'assistance technique de l'OMC.

19. Le marché norvégien est généralement ouvert aux produits non agricoles qui, pour la plupart, sont importés en franchise de droits.  La poursuite des réformes structurelles, y compris la privatisation, et des réductions tarifaires dans le secteur agricole contribuerait à assurer une meilleure répartition des ressources dans l'économie norvégienne.  En apportant des améliorations à ses engagements multilatéraux, tant pour les marchandises que pour les services, la Norvège renforcerait la prévisibilité de son régime commercial.  Par ailleurs, l'application de droits ad valorem stabiliserait le niveau de protection tarifaire dans le secteur agricole, où la fluctuation des prix à l'importation (en couronnes norvégiennes) a portée les équivalents ad valorem des droits applicables à certains produits à des niveaux pouvant atteindre 2 356 pour cent.

20. 
Le système interne de taxation des produits agricoles (divers prélèvements et taxes pour l'inspection et le contrôle) est complexe;  il gagnerait en transparence si des réformes étaient mises en œuvre compte tenu de l'engagement pris par la Norvège dans le cadre de l'OMC au sujet de la consolidation des autres droits ou impositions au taux zéro, ainsi que des dispositions du GATT de 1994 relatives au traitement national.

